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CONVENTION PASS-CULTURA 2022-2024 
 
 
 
 
VU le CGCT, et notamment ses articles L.4421-1 et suivants relatifs à la Collectivité de 
Corse, 
 
VU la délibération n° 07/068 AC de l’Assemblée de Corse en date du  30 mars 2007 
portant approbation du dispositif « Chèques-Culture », 
 
VU la délibération n° 17/039 AC de l’Assemblée de Corse en date du  23 février 2017 
portant approbation de l’extension du dispositif « Pass-Cultura » aux collégiens,  
 
VU la délibération n° 17/284  AC de l’Assemblée de Corse en date du  21 septembre 
2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’Action Culturelle et du nouveau cadre du 
Patrimoine de la Collectivité de Corse, 
 
VU  la délibération n°18/135 AC de l'Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portant création 
de la régie d'avances pour la gestion des chéquiers du dispositif « Pass-Cultura » de la 
Collectivité de Corse,   
 
VU  la délibération n°18/114 AC de l'Assemblée de Corse  du 27 avril 2018 adoptant le 
règlement des aides pour la culture de la Collectivité de Corse, 
 
VU  la délibération n°18/187 AC de l'Assemblée de Corse du 28 juin 2018 portant 
application du règlement des aides pour la culture, 
 
VU  la délibération n°21/060 AC de l'Assemblée de Corse du 26 mars 2021 approuvant 
le  règlement des aides pour la culture de la Collectivité de Corse, 
 
VU  la délibération n°21/122 AC de l'Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant 
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse et à son 
Président, 
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Il a été convenu ce qui suit :  

ENTRE :  
  
 
La Collectivité de Corse, représentée par Gilles SIMEONI Président du Conseil exécutif de Corse, dûment 
habilité par délibération à signer la présente convention d’une part,  
 

 

ET :   
Nom du prestataire  
  

:……………………………………………………………………  

Objet/Thème  :…………………………………………………………………… 
.…………………………………………………………………… 

 
Adresse  
  

 
:……………………………………………………………………  

Code Postal  
  

:……………………………………………………………………  

Ville  
  

:……………………………………………………………………  

Structure  
  

:……………………………………………………………………  

Représenté(e) par   
habilité(e) à signer la présente convention,  
  

Monsieur/Madame : ………………………………………….. 

Fonction  
  

:…………………………………………………………..………  

Numéro de téléphone fixe  
  

:………………………………………………….……………… 

Numéro de téléphone mobile  
  

:………………………………………………….………………  

Fax  
  

:……………….………………………………………………… 

Adresse électronique / mail  
  

:…………………………………………………….…………… 

URL site INTERNET (http://www.)  :…………………………………………………….…………… 
  
 
Si votre adresse de correspondance est différente de celle de votre lieu d’activité, merci de la préciser ci-
dessous : …………………………………………………………………………………………………………………..  
 
Ci-après dénommé(e) « Le Prestataire culturel » ou « Affilié », d’autre part ; 
 
La Collectivité de Corse et le Prestataire Culturel étant ci-après individuellement dénommé « Partie » et  
collectivement dénommées les « Parties ».  
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  IL EST, PREALABLEMENT, EXPOSE CE QUI SUIT :  
  
Soucieuse de permettre au plus grand nombre de jeunes résidant en région Corse, âgés de moins de  26 ans 
et bénéficiant de l’un des six statuts suivants : « COLLEGIEN » et « LYCEEN » (établissements d’enseignement 
général, professionnel, technologique ou agricole) ; « APPRENTI » (CFA de Corse) ; « ETUDIANT EN FORMATION 
INITIALE EN CORSE » (Université, établissements d’enseignement supérieur accueillant des étudiants non 
rémunérés en formation initiale y compris en alternance) ; « DEMANDEUR D’EMPLOI » inscrit au Pôle Emploi de 
Corse…. et jeune âgé de 12 à 25 ans « INSCRIT DANS UN ETABLISSEMENT DE FORMATION ADAPTE OU DANS UN 
INSTITUT MEDICO-EDUCATIF » et non rémunérés ; et ci-après dénommé(s) le(s) Jeune(s) et/ou le(s) 
Bénéficiaire(s)), d’accéder à des biens et services culturels variés et de développer par là même une pratique 
culturelle, la Collectivité de Corse a initié à cet effet un dispositif original de type « chèque culture » : le « Pass-
Cultura ».  
Ce dispositif permet au Jeune qui en fait la demande expresse d'acquérir gratuitement un chéquier par année 
scolaire intitulé le « Pass-Cultura ».  
Celui-ci comporte des « PASS » nominatifs, (ci-après nommés « Titre(s) ») et donne la possibilité au Jeune :  
 

¾ d’assister gratuitement à des séances de cinéma  
¾ de bénéficier de bons de réductions pour assister à un événement culturel dans les domaines 

du spectacle vivant ;   
¾ d’acheter un livre en librairie ou dans un musée  (uniquement livre d’auteur ou de bande 

dessinée –et non pas de livre ou matériel scolaire) ;   
¾ d’acheter un disque vinyle ou un CD chez un disquaire ;   
¾ adhérer à une pratique artistique ;   
¾ de visiter un musée ou une exposition dans l’un des sites culturels ayant conclu une 

convention avec la Collectivité de Corse.  
  
Pour les Prestataires culturels du dispositif il s’agit d’accepter comme moyen de paiement le(s) « Titre(s) » 
relatif(s) à leur domaine d’intervention : le PASS-CINEMA donnant droit à une entrée gratuite auprès des 
cinémas, de la cinémathèque et des festivals de cinéma, le MULTI-PASS donnant droit à des réductions auprès 
des librairies (uniquement pour l’achat de livre d’auteur ou de BD –et non pas de livre ou matériel scolaire), 
des musées, les disquaires, les lieux patrimoniaux, les médiathèques, les centres culturels ou les associations 
et sociétés d’enseignement artistique, les lieux de diffusion culturelle, les structures ou associations 
organisatrices d’évènements culturels (festivals, concerts, représentations..) selon les modalités qui seront 
évoquées dans la présente convention.   
  

En cas de non-respect par le prestataire culturel des domaines d’intervention et de 
l’acceptation uniquement des produits ouvrant droit au paiement par titres (ticket cinéma, 
livres d’auteurs, BD, CD, entrée festivals, musée, exposition, pratiques artistiques), la 
Collectivité de Corse se réserve le droit de dénoncer la présente convention.  
  
Pour la gestion de ce dispositif, la Collectivité de Corse passe un marché de prestations avec une société 
gestionnaire qui assurera la collecte des titres en vue de leur remboursement par la Collectivité de Corse. Le 
nom de la société sera communiqué aux partenaires culturels.  
Pour le Millésime en cours, la société gestionnaire est la SAS DOCAPOSTE APPLICAM.  
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  CECI EXPOSE, IL EST ENSUITE CONVENU CE QUI SUIT :  
  
Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION  
  
Pour l’ensemble des Prestataires culturels concernés, la participation à l’opération « Pass-Cultura» est un 
moyen d’offrir au plus grand nombre de jeunes insulaires, des biens et des services qui, tout en permettant 
l’accroissement de la diffusion culturelle insulaire, contribue à développer la fréquentation des sites culturels 
de la Corse. 
 
Dans ce contexte les Parties conviennent des modalités de mise en œuvre du dispositif présenté dans le 
préambule et de leurs droits et de leurs obligations réciproques.  
  
La présente convention a donc pour objet de définir les modalités :  

9 d’acceptation par le Prestataire culturel  des Titres présentés par les Bénéficiaires pour l’acquisition 
de biens ou produits qu’il vend et/ou de services qu’il fournit,   

9 de la collecte des Titres par le mandataire et du remboursement des Titres au Prestataire Culturel par 
la Collectivité de Corse.  

 
 

Ô  Les Parties conviennent :  
  
Article 2 : UTILISATION  DES TITRES  
  
2.1 Déclarations  
  
Le Prestataire Culturel déclare que, compte tenu de l’activité qu’il exerce, les seuls biens, produits et/ou 
services destinés à être acquis en contrepartie de Titres relèvent de la ou des catégories cochée(s)  ci-après*:  
  

Cocher le type de « Pass » correspondant à votre offre culturelle  

 

CINEMA ; CINEMATHEQUE ; ORGANISATEUR DE FESTIVAL DE CINEMA ;  

Ä Pass-Cultura « CINEMA »   

 

LIBRAIRIE ; BOUQUINERIE ; DISQUAIRE ; MUSEE, LIEU PATRIMONIAL ; CENTRE CULTUREL ;  
ASSOCIATION CULTURELLE, LIEU D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE ; LIEU DE DIFFUSION  
CULTURELLE ; THEATRE ;SALLE DE SPECTACLE ; ORGANISATEUR DE SPECTACLE ;  

Ä Pass-Cultura « MULTI-PASS »   
  
  
2.2 Obligations  
  
Le Prestataire culturel s’engage expressément à :  
  

9 accepter les Titres présentés par les Bénéficiaires destinés exclusivement à l’acquisition de biens, 
produits et/ou services de la ou des catégories déterminée(s) à l’article 2.1 ci-dessus, conformément 
à l’usage tel que défini par la Collectivité de Corse et apparaissant sur chaque Titre ;  

  
9 accepter les Titres dans les conditions ci-dessus définies   

• du 1er septembre 2021 au 30 novembre 2022 pour le millésime 13 (2021/2022) ;  
• du 1er septembre 2022 au 30 novembre 2023 pour le millésime 14 (2022/2023) ;  
• du 1er septembre 2023 au 30 novembre 2024 pour le millésime 15 (2023/2024) ;  
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9 proposer aux utilisateurs lésés, dans l’hypothèse où la prestation culturelle ne serait pas assurée, un 
spectacle de nature équivalente et ce, dans un délai maximum de douze (12) mois, à compter de la 
date du spectacle annulé ;  

  
9 à respecter la législation applicable en matière d’âge légal pour la diffusion culturelle et à refuser en 

conséquence l’accès aux sites à tout Bénéficiaire ne répondant pas à la réglementation en vigueur ; 
 

9  à vérifier préalablement l’identité du Bénéficiaire, par la production d’une carte d’identité ou de 
tout autre document avec photo (carte de lycéen ou carte d’étudiant par exemple) permettant de 
justifier de l’identité du porteur, conformément aux disposions définies par la Collectivité de Corse.  

   
En cas de manquement à cette règle par le Prestataire culturel, la Collectivité de Corse se dégage de toutes 
responsabilités et se donne le droit d’appliquer, le cas échéant, l’article 6 de cette même convention tout en 
se réservant la possibilité de saisir les tribunaux compétents.   
 
Par ailleurs, le Prestataire culturel reconnaît expressément que les Titres n’ont ni la forme, ni la valeur juridique 
d’un chèque ni d’un quelconque effet de commerce et qu’il n’est donc ni cessible, ni circulable, ni endossable 
de quelque façon que ce soit.  
  
Il est précisé que le Pass-Cultura ne donne lieu à aucun « rendu » de monnaie.  
  
Cependant, les Titres présentés par le Bénéficiaire et acceptés par le Prestataire culturel pourront être 
complétés par tout autre mode de paiement (numéraire, chèque bancaire …) dans le cas où le prix de la 
prestation excède la valeur du ou des Titres présentés.   

Article 3   : RETOUR ET REMBOURSEMENT DES TITRES  
  
3.1 Obligations du Prestataire Culturel  
  
Lors de la remise du Titre, le Prestataire culturel oblitérera le verso de ce document en y apposant son cachet 
et en indiquant sa date d’utilisation. En échange du Titre en question, le Prestataire culturel remettra au Jeune 
un ticket de caisse justifiant du règlement de la prestation.  
  
A défaut de certification de l’usage conforme dans les conditions mentionnées ci-dessus, le Mandataire ne 
traitera pas le Titre présenté en remboursement par le Prestataire culturel.   
  
Le Prestataire culturel est chargé de l'envoi à ses frais et en recommandé, de l’ensemble des Titres collectés 
par lui, au plus tard le 20 Décembre au terme de l’année d’émission desdits Titres sous peine de péremption 
définitive, accompagnés de leur bordereau de remise fourni par le Mandataire. Passé ce délai et/ou en 
l’absence dudit bordereau, les Titres ne feront l’objet d’aucun remboursement au Prestataire culturel.  
  
Le Prestataire culturel s’engage expressément à faire parvenir les demandes de remboursement  des Titres 
dans les conditions ci-dessus définies :  

• au plus tard le 20 décembre 2022 pour le millésime 13 (2021/2022) ;  
• au plus tard le 20 décembre 2023 pour le millésime 14 (2022/2023) ;  
• au plus tard le 20 décembre 2024 pour le millésime 15 (2023/2024) ;  

  
L’adresse du mandataire auprès duquel les titres doivent être remboursés sera communiquée au prestataire 
culturel par la Collectivité de Corse à chaque début de millésime.  
  
Le Prestataire culturel adressera à la Collectivité de Corse un relevé d’identité bancaire correspondant au 
compte qu’il souhaite voir créditer de ces sommes. Il s’engage par ailleurs à avertir la Collectivité de Corse de 
toutes les modifications qui pourraient intervenir sur ce compte et à lui transmettre le nouveau relevé d’identité 
bancaire correspondant.  
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3.2 Obligations du Mandataire  
  
Le Mandataire, titulaire du marché, s’engage à collecter les titres et préparer les documents permettant le 
remboursement du prestataire culturel par la Collectivité. Le remboursement se fait par virement 
uniquement, dans un délai raisonnable à compter de la réception des Titres envoyés par le Prestataire 
culturel, le montant correspondant à la valeur faciale des Titres présentés au remboursement, soit :   

  
9 Sept euros de remboursement pour le titre entrée gratuite « Pass-Cinéma »,  
9 Trois euros de remboursement pour le titre réduction « Multi-Pass de 3 € »,   
9 Cinq euros de remboursement pour le titre réduction « Multi-Pass de 5 € »,  
9 Dix euros de remboursement pour le titre réduction « Multi-Pass de 10 € »,  

  
Le comptage du Mandataire faisant foi en cas de différence avec les montants indiqués par le Prestataire 
culturel.  
  
Le Mandataire refusera les Titres présentés au remboursement par le Prestataire culturel qui ne correspondent 
pas à son domaine d’intervention, acceptés à tort ou qui ne se seraient pas conformes aux conditions 
d’utilisation telles que définies par la Collectivité de Corse et apparaissant sur chaque Titre. Le Mandataire 
informera la Collectivité de Corse des Titres « litigieux ».  
  
Le Mandataire conservera les Titres présentés au remboursement par le Prestataire culturel pendant une 
durée de 6 mois à compter de leur date de traitement informatique.  
  

Passé ce délai, les Titres seront détruits, sous réserve toutefois des éventuels Titres en litige. Les fichiers 
informatiques du Mandataire comprenant le numéro et le montant de chaque Titre, le nom du Prestataire 
culturel et la catégorie définie par chaque Prestataire culturel feront foi en cas d’éventuelle contestation du 
Prestataire culturel.   
 
3.3 Obligations de la Collectivité de Corse  
 
La Collectivité de Corse s’engage à procéder au remboursement des prestataires culturels dans un délai 
raisonnable après réception des fichiers de remboursement transmis par le mandataire.  
 
Article 4 : PAIEMENT A TORT  
  
Après avoir informé la Collectivité de Corse, le Mandataire adressera au Prestataire culturel, au plus tard le 21 
Décembre au terme de l’année d’émission dudit Titre litigieux, une demande de remboursement du montant 
de la valeur faciale dudit Titre par lettre recommandée avec accusé de réception en cas de paiement à tort 
d’un Titre à un Prestataire culturel pour les motifs ci-après exposés :  
  
- non-conformité de l’usage du Titre par rapport aux conditions d’utilisation fixées par la Collectivité de Corse, 
- absence de certification dans les conditions définies dans les articles ci-dessus,  
- déclaration erronée d’une ou plusieurs catégories d’activités visées à l’article 2 et acceptation à tort d’un 

Titre de cette ou ces catégorie(s),  
  
Le Prestataire culturel dispose d’un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la lettre, soit pour 
contester le bien-fondé de cette demande, soit pour adresser le règlement correspondant.  
  
Passé ce délai, sans aucune contestation ni règlement, il sera procédé à une compensation entre le montant 
de la valeur faciale du ou des Titres payés à tort, objet de la demande visée ci-dessus et le montant des 
sommes en attente de paiement du Prestataire culturel ou à venir.  
  
Sur demande de la Collectivité de Corse, le Mandataire procédera dans le cas où le paiement à tort résulte 
d’une déclaration erronée d’une ou plusieurs catégories d’activités renseignées par le Prestataire culturel à 
l’article 2 ci-dessus, à la suppression de la ou des catégories incriminées comme ne faisant pas partie de 
l’activité ou des activités du Prestataire culturel.  
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Article 5 : PROMOTION DE L’OPERATION PASS CULTURA   
  
Afin de promouvoir le dispositif Pass-Cultura et sa diffusion au sein des établissements ayant passé une 
convention avec la Collectivité de Corse, le Prestataire culturel autorise la Collectivité de Corse à faire état de 
son identité, de ses références et de la liste des biens et services proposés par lui dans tous les documents, 
catalogues, programmes et guides d’utilisation édités par elle à cet effet, ainsi que sur son site Internet.   
  
Le Prestataire culturel autorise en outre la Collectivité de Corse à utiliser son (ses) logo(s) et marque(s) pour 
les besoins de l’opération Pass-Cultura.  
  
De la même façon, la Collectivité de Corse autorise, sous son contrôle et avec son accord, le Prestataire 
culturel à faire état, dans ses documents commerciaux et publicitaires, de son adhésion au dispositif Pass-
Cultura.  

  

Les supports de communication produits et diffusés par le Partenaire Culturel tels que les guides, les 
affiches, les programmes et les dossiers de presse devront mentionner l’adhésion du Partenaire 
Culturel au dispositif Pass-Cultura et notamment concernant les avantages tarifaires et cela de 
manière à ce que les publics cibles (Jeunes bénéficiaires, prescripteurs et médias) puissent clairement 
identifier les partenaires culturels comme étant affiliés au « Pass-Cultura » et les avantages qui sont 
ainsi proposés aux jeunes bénéficiaires du chéquier.  
  
Par ailleurs, le Prestataire culturel s’engage à afficher et à mettre en valeur tout document de communication 
concernant le dispositif Pass-Cultura, tels que et sans que cette liste revête un caractère limitatif : les 
autocollants vitrophanies, les affiches et les flyers diffusés par la Collectivité de Corse.   
  
Le Prestataire culturel s’engage enfin à créer un lien hypertexte depuis son site Internet et autre support de 
promotion dématérialisé (facebook) s’il en bénéficie, vers le site régional dédié au dispositif Pass-Cultura.  
 
Aussi, à des fins de meilleure diffusion culturelle, des opérations de promotion, décidées conjointement par le 
prestataire et le service gestionnaire du dispositif pourront être envisagées (remises tarifaire, rencontres, 
goodies …).   
 
  
Article 6 : DUREE DE LA CONVENTION PASS-CULTURA   
  
 La présente convention est conclue pour la durée des trois millésimes à compter de sa signature et jusqu’au 
31 décembre 2024 :   

• Millésime n°13 (01/09/2021 au 31/12/2022)   
• Millésime n°14 (01/09/2022 au 31/12/2023)  
• Millésime n°15 (01/09/2023 au 31/12/2024)  

  
L’une ou l’autre des Parties à la présente convention a la faculté de dénoncer la convention par lettre 
recommandée avec accusé de réception avec un préavis d’un mois.  
  
La présente convention est conclue intuitu personae et prend fin de plein droit en cas de liquidation judiciaire 
ou de cessation d’activité. Le Prestataire culturel s’oblige à informer la Collectivité de Corse dans les meilleurs 
délais.  
  
Les avenants à la présente convention sont autorisés après accord exprès de l’ensemble des Parties.                 
La valeur de la contremarque énoncée à l’article 2 peut être révisée par voie d’avenant.  
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Article 7 : RESILIATION  
  
Il est expressément convenu que la Collectivité de Corse se réserve le droit de résilier à tout moment, sans 
indemnisation et après préavis d’une semaine, par lettre recommandée, la présente convention pour les motifs 
suivants :  
En cas de manquement, par le Prestataire culturel, aux obligations énoncées dans la présente convention ; 
dans l’hypothèse où les crédits correspondants ne seraient pas retenus au Titre des budgets régionaux 
annuels successifs ; ou encore pour motif d’intérêt régional.  
Les Parties ont également la faculté de résilier la présente convention d’un commun accord par échanges de 
courriers simples. En cas de résiliation, pour quelque cause que ce soit, le Prestataire culturel s’engage à 
cesser immédiatement toute référence et toute utilisation promotionnelle de l’appellation « Pass-Cultura ». Le 
Prestataire culturel s’interdit d’accepter les Titres présentés postérieurement à la résiliation de la convention.  
Sauf litige, la Collectivité de Corse remboursera au Prestataire culturel la valeur totale de contremarque des 
chèques «Pass-Cultura » encaissés jusqu’à la date de résiliation. En tout état de cause, il est expressément 
convenu que les Titres présentés postérieurement à la date de notification de la résiliation de la convention 
par l’une des Parties ne pourront faire l’objet d’aucun remboursement.  
 
  
Article 8 : DOMICILIATION  
 
Pour l’exécution de la présente convention, les Parties élisent domicile à leurs adresses respectives indiquées 
à la première page de la présente convention.  
 
 
Article 9 : RGPD 
 
Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé par la Direction de 
la Culture pour assurer la gestion du dispositif et le remboursement des chèques dans le cadre de la 
Convention 2022-2024. 
 
La base légale du traitement pour le renouvellement de la présente convention est la délibération n° 07/068 
AC de l’Assemblée de Corse en date du  30 mars 2007 portant approbation du dispositif « Chèques-Culture », 
et toutes les délibérations prévoyant sa mise en œuvre citées en page 2. 
 
Les données collectées seront communiquées aux seuls prestataires garants de la bonne mise en œuvre du 
dispositif PASS CULTURA, à savoir pour le Millésime M13 2021/2022, la Société Docaposte Applicam.  
 
Les données sont conservées pendant le temps de la présente convention.   
Vous reconnaissez ici comprendre le traitement qui sera fait de vos données, avoir choisi de l’accepter sans 
contrainte, et avoir été informé de votre capacité à changer d’avis librement.  
Vous pouvez accéder aux données vous concernant, les rectifier, demander leur effacement ou exercer votre 
droit à la limitation du traitement de vos données.  
Consultez le site cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits. 
Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez 
contacter notre délégué à la protection des données à l’adresse suivante :  
CdC – 19  avenue Impératrice Eugénie - 20 000 AIACCIU ou par mail à dpd@isula.corsica 
 
Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, 
vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL. 
 
 

Article 10 : JURIDICTION COMPETENTE  
 
Tout conflit survenant dans l’exécution de la présente convention sera porté devant le Tribunal Administratif 
de Bastia.  
  

mailto:dpd@isula.corsica
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Article 11 : SIGNATURE DE LA CONVENTION  
 
Conformément aux articles énoncés ci-dessus et pour accord.  
Merci de bien vouloir parapher chaque page.  
  
                 
         
 
 
        FAIT EN DEUX ORIGINAUX,  
  
  A Aiacciu, u  
  

       

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION PASS-CULTURA 2022 / 2024 

               
  

  

Gilles   SIMEONI   

Le Président du Conseil Exécutif 

U Presidente  

 

  
de Corse   
  

Le Prestataire Culturel,   






























